
Résolution présentée par la délégation de la  
Cour Pénale Internationale 
 
 
Thème  Conflits et sécurité internationale 
 
Concerne Création d'une force d'arrestation unifiée internationale sous la 

direction de la Cour Pénale Internationale 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Constatant que l'efficacité de la Cour pénale internationale est souvent entravée 

par l'incapacité d'arrêter les prévenus qui se trouvent dans des 
juridictions peu coopératives, 

 
Observant que l'absence d'un mécanisme d'arrestation efficace et international 

limite la portée de la justice internationale, 
 
Alarmée par l'impunité dont jouissent certains individus accusés de crimes 

graves, notamment les crimes de guerre, les crimes contre 
l'humanité, et le génocide, qui sont des crimes spécifiquement 
poursuivis par la CPI, 

 
Soulignant que selon l'article 86 du Statut de Rome, la CPI requiert la 

coopération des États membres sans toutefois disposer d'un 
mécanisme contraignant pour l'exécution des mandats d'arrêt, 

 
Déplorant que l'inefficacité à arrêter les suspects nuit à la crédibilité de la CPI 

et du système international de justice, 
 
Décide - de créer une Force d'Arrestation Unifiée Internationale, United 

Arrest Force (UAF) sous la direction de la CPI, avec pour mission 
d'exécuter les mandats d'arrêt émis par la Cour, 
 
- de financer cette force par un fonds spécial, alimenté par les 
contributions obligatoire des États membres de la CPI, pour couvrir 
les coûts opérationnels, matériels et de formation, 
 
- de superviser et rapporter sur la mise en œuvre et l'efficacité de 
l’UAF dans un délai de 5 ans à l'Assemblée Générale. 

 
 

 

Le texte français fait foi 


